Annexe 6


Elections professionnelles 2014

DECLARATION DE CANDIDATURE
Je, soussigné(e),

Nom :                                                                        Nom d’épouse :

Prénom :                                                                    Prénom d’usage :                                                                    

Date de naissance :

Corps et grade (ou date de signature et durée du contrat) :

Lieu d’exercice des fonctions (direction et service/structure) : 

Déclare me porter candidat(e) aux fonctions de :
· Représentant(e) du personnel au comité technique ministériel
· Représentant(e) du personnel au comité technique des services pénitentiaires d’insertion et de probation

· Représentant(e) du personnel à mon comité technique de proximité 
· préciser lequel (d’administration centrale, interrégional, régional…) :

· Représentant(e)  du personnel au comité technique de l’Ecole nationale de la magistrature

· Représentant(e)  du personnel au comité technique de l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire

· Représentant(e)  du personnel au comité technique commun de l’APIJ et de l’EPPJP

· Représentant(e)  du personnel à la commission administrative paritaire de mon corps d’appartenance dans le grade de …..
· Représentant(e)  du personnel à la commission administrative paritaire interrégionale (CEA seuls concernés) 

· Préciser laquelle :

· Représentant(e)  du personnel à la commission consultative paritaire de …….
· Représentant(e) du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériel
· Représentant(e) du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail spécial de la Cour de cassation

Sur la liste présentée par : 
	


Je certifie :

· ne pas être en congé de longue durée (candidature CAP) ;

· ne pas être en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie (candidature CT, CHSCT) ;

· bénéficier, à la date du scrutin, d’un contrat à durée indéterminée ou depuis au moins deux mois d’un contrat d’une durée minimale de six mois ou d’un contrat reconduit successivement depuis au moins six mois (candidature CCP) ;

· exercer mes fonctions ou être en congé rémunéré ou en congé parental, à la date du scrutin (candidature CCP) ;

· ne pas avoir été frappé(e) d'une rétrogradation ou d'une exclusion temporaire de fonctions de trois mois à deux ans non amnistiée ou n’ayant pas bénéficié d'une décision acceptant qu'aucune trace de la sanction prononcée ne subsiste à mon dossier ;
· ne pas être frappé(e) d'une des incapacités énoncées aux articles L. 5 et L. 6 du code électoral
.

Fait à 
                        le, 

Signature :
� Art. L.5 « Lorsqu'il ouvre ou renouvelle une mesure de tutelle, le juge statue sur le maintien ou la suppression du droit de vote de la personne protégée ». 


Art. L6 « Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale, pendant le délai fixé par le jugement, ceux auxquels les tribunaux ont interdit le droit de vote et d'élection, par application des lois qui autorisent cette interdiction. »
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